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LE GROUPE DES MANDANTS A L'INTENTION DU GROUPE DE TRAVAIL

15 octobre 1998

Messieurs,

Vous avez eu l'amabilité d'accepter cette mission et nous vous en remercions.

Comme vous en avez déjà été informés, ce travail exigera que vous lui consacriez l'essentiel de votre attention et de votre énergie pendant un an. Votre rapport doit nous parvenir en novembre 1999.

Ce rapport ne doit être vu que par les mandants, son contenu ne doit faire l'objet d'aucune discussion ou même allusion en dehors de votre groupe, et nous attendons de votre part que vous preniez toutes les précautions nécessaires, en termes de confidentialité, lorsque vous échangerez des informations et communiquerez entre vous.

Votre tâche consiste à définir les données stratégiques qui permettront de maintenir, développer et renforcer l'emprise de l'économie capitaliste libérale
de marché et les processus que résume efficacement le terme de « mondialisation ». Soyez assurés que vos recommandations, qui devront être présentées avec franchise et sans faux-fuyants, seront suivies d'effet. Vos conclusions pourront être communiquées, à notre discrétion, à des chefs d'État et aux services de sécurité nationale de leurs pays, ainsi qu'aux responsables des grandes entreprises et de la finance internationale.

M. « Gentiane », la personne qui a pris individuellement contact avec chacun de vous, continuera d'être notre agent de liaison. Il veillera à régler les questions pratiques, vous fournira un cahier des charges plus détaillé et répondra à toutes les questions que vous voudrez lui poser, sauf en ce qui concerne notre identité personnelle et collective.

Nous sommes convaincus que la nature interdisciplinaire de votre groupe, le niveau élevé de compétence qui est le vôtre et l'engagement personnel que chacun d'entre vous prendra dans cette tâche vitale se traduiront par l'élaboration d'un document d'un niveau intellectuel exceptionnel tout en étant opérationnel sur un plan pratique.

Bonne chance.




LETRRE D'ACCOMPAGNEMENT DU RAPPORT LUGANO

28 novembre 1999

DESTINATAIRES : LES MANDANTS

Veuillez trouver ci-joint le rapport du groupe de travail.

Rappelons que la tâche qui nous avait été assignée était d'analyser l'avenir de l'économie capitaliste mondiale fondée sur le marché. Nous avons respecté les délais qui nous étaient imposés, de novembre 1998 à novembre 1999.

Même si ce n'est peut-être pas à nous de le faire, nous souhaiterions rendre hommage à nos mandants. L'année pendant laquelle nous nous sommes réunis a été à la fois, pour reprendre l'expression de Dickens, « la meilleure et la pire des époques ». Elle a connu une remarquable expansion économique et un marché euphorique, mais accompagnés de signes avant-coureurs de crises et de dangers. Jamais auparavant les bénéfices de la globalisation n'avaient progressé aussi rapidement et touché autant de personnes; jamais auparavant ses dangers n'étaient apparus aussi clairement.

Nos commanditaires ont néanmoins tenu à voir au-delà de ces résultats favorables comme de ces signaux d'alerte. Ils nous ont demandé de faire preuve d'impartialité et nous ont donné pour instructions de rejeter les idées reçues, de ne pas avoir d'états d'âme et de présenter nos résultats « sans crainte ni parti pris ». Une telle liberté est chose
rare et lourde à porter. Nous espérons en ce sens avoir accompli honorablement notre tâche.

Le cahier des charges précisait que ce rapport devait rester confidentiel, garantie qui nous a permis de faire preuve d'une franchise absolue. Les membres du groupe de travail sont déterminés à respecter cette confidentialité et prennent l'engagement personnel de s'y soumettre. Si jamais tout ou partie de ce rapport, ou l'identité de ses auteurs, devait être divulgué, nous déclarerions - collectivement comme à titre personnel - qu'il s'agit d'allégations sans fondement et nous nierions l'authenticité de ces prétendues révélations.

Non que nous désavouions notre travail; au contraire - et toute modestie mise à part -, nous estimons qu'aucun autre groupe, sous quelque égide que ce soit, n'a identifié comme nous l'avons fait les dures réalités auxquelles nous sommes aujourd'hui confrontés. Nous doutons, cependant, qu'en dehors des personnes auxquelles ce document est spécifiquement destiné, le public puisse en assimiler le contenu avec le détachement nécessaire et sans que des réactions affectives viennent perturber sa perception. Nous considérons ce contenu comme trop important pour courir un tel risque.

Ce rapport a été établi à l'unanimité. Celle-ci, néanmoins, n'a pas été acquise sans mal. Pendant les derniers stades de sa rédaction, en particulier, certains membres du groupe de travail ont émis des réserves touchant aux conséquences de nos conclusions et aux recommandations que l'on trouvera ci-jointes. Toutefois, lorsqu'il a fallu tirer de notre
diagnostic sur l'état actuel du monde des stratégies opérationnelles différentes et des solutions, nous sommes arrivés à la conclusion que nos recommandations constituaient la seule voie praticable. Elles s'inspirent de principes, y compris de principes moraux, auxquels les générations futures, sinon la nôtre, ne pourront qu'adhérer.

Quant aux « personnes auxquelles ce document est spécifiquement destiné », nous ne sommes pas sans quelques regrets; nous aurions préféré en savoir davantage sur l'identité de nos mandants et sur le statut exact du document, même si on nous a assuré qu'il serait pris au sérieux par des personnes en situation de mettre en œuvre tout ou partie de ses recommandations. Forts de cette assurance, cependant, nous avons mis toutes nos capacités et notre détermination dans l'accomplissement de notre tâche, sans nous soucier de l'identité des destinataires du rapport.

Le document est aussi succinct que le permet le vaste domaine qu'il embrasse, mais nous n'avons pas jugé utile de lui adjoindre de « résumé ». Nous aurions eu le sentiment d'insulter ceux qui ont investi tant de ressources dans la production de ce rapport. Nous pensons que nos mandants prendront le temps de le lire en entier.

Nous souhaiterions remercier notre intermédiaire, M. « Gentiane », pour la remarquable efficacité avec laquelle il nous a procuré toutes les commodités et le confort dont nous avons pu avoir besoin au cours de l'année écoulée. Nos sessions plénières ont eu lieu dans la charmante ville suisse de Lugano; c'est pourquoi le document restera
pour nous « le rapport Lugano », même si son titre officiel demeure Assurer la pérennité du capitalisme au XXIe siècle.


En conformité avec les précautions prises pendant son élaboration, nous signons cette lettre d'accompagnement de nos pseudonymes au sein du groupe de travail, pseudonymes auxquels nous avons, pour dire la vérité, fini par nous attacher.


Signé : ASPHODÈLE, BARDANE, DIGITALE, EDEL-WEISS, PHLOX, HORTENSIA, PENSÉE, SAINFOIN, EUPHORBE.






PREMIÈRE PARTIE




1


Risques

À notre connaissance, jamais groupe de travail ne s'est vu assigner une tâche aussi vaste et constituant un tel défi. On nous demande en effet :







– d'identifier les menaces qui pèsent sur le système capitaliste libéral1 et les éléments qui font obstacle à sa généralisation et à sa pérennité, à l'aube du nouveau millénaire ;

– d'examiner l'état actuel de l'économie mondiale à la lumière de ces menaces et de ces obstacles ;

– de recommander des stratégies, des mesures concrètes et des changements d'orientation maximisant la probabilité que le système capitaliste planétaire l'emporte.




La première partie de ce rapport sera consacrée aux menaces et aux dangers ; la seconde, aux recommandations.

Le groupe partage sans réserve la doctrine sur laquelle s'appuient les mandants, à savoir qu'un système mondial libéral, fondé sur l'économie de
marché, doit non seulement rester la norme, mais triompher au XXIe siècle. À nos yeux, un système économique fondé sur les notions de liberté individuelle et de risque est le seul garant des autres libertés et valeurs.

Nous relevons aussi le défi de nos mandants lorsqu'ils nous demandent de faire autant que possible abstraction de nos états d'âme, de nos préjugés et de nos idées préconçues dans l'élaboration de ce rapport. Nous avons quelques raisons de penser que notre formation universitaire et notre culture conviennent bien à la tâche qui nous a été assignée.




MENACES ET OBSTACLES

Les menaces et obstacles qui pèsent sur une vision libérale des choses sont plus importants et répandus qu'on ne le croit en général, et le système court en fait un réel danger. Sa protection sera donc loin d'être facile à assurer.

Qu'on nous comprenne bien : nous ne prévoyons pas la renaissance d'un quelconque empire néosoviétique ; nous doutons beaucoup, pour des raisons théoriques autant que pratiques, qu'un système politico-économique mondial différent puisse entrer efficacement en compétition avec l'économie capitaliste planétaire dans les décennies à venir. Le retour d'un marxisme crédible ou de tout autre système différent ne paraît guère envisageable. Nous ne croyons pas non plus qu'un dogme religieux quelconque puisse acquérir suffisamment
d'ascendant, sur les plans politique ou économique, pour constituer un danger, aussi marginalement gênant qu'il puisse être par ailleurs.

Les menaces qui planent sur le système sont plus subtiles que toutes celles qui proviennent de la politique, de l'idéologie ou de la religion. Il ne suffit pas que ce système présente des avantages pratiques substantiels et une réelle cohérence théorique. On ne peut nier qu'actuellement des millions de personnes en profitent, que ce soit dans ses bastions traditionnels d'Amérique du Nord et d'Europe ou dans les vastes parties du monde qui se sont plus récemment ouvertes à ses avantages.

Ce sont, de plus, des millions d'autres personnes qui croient avec ferveur qu'elles aussi pourront améliorer leur sort; car le capitalisme n'est pas seulement une doctrine économique et une prouesse intellectuelle, mais également une force révolutionnaire de toujours et une source d'espérance, comme le fut un temps le communisme. C'est d'ailleurs en ce sens qu'ils furent, au niveau le plus profond, des ennemis mortels.

L'aspiration immédiate au bien-être matériel s'est révélée beaucoup plus puissante (et bien moins mensongère, faut-il le préciser?) que les promesses du communisme ou des religions, pour lesquels la récompense arrive dans un avenir radieux mais indéterminé, quand ce n'est pas dans une autre vie. À ce jeu-là, le tapage et les clameurs du marché l'emporteront toujours sur les chœurs terrestres ou célestes d'un paradis dont l'accès est toujours retardé. Dans ces conditions, qu'est-ce qui
pourrait bien menacer le marché ? À la vérité, plusieurs choses.






LE POTENTIEL CATASTROPHIQUE DU DÉSÉQUILIBRE ÉCOLOGIQUE

Nous sommes entourés de signaux de danger, et cependant ceux-ci ne sont pratiquement pas pris en compte dans les modèles économiques classiques. La nature est le plus grand obstacle pour l'avenir du système capitaliste ; or on ne saurait la traiter en adversaire. Le message doit être : la protéger ou périr.

Que l'aveuglement des économistes professionnels à l'égard des risques écologiques soit de bonne foi ou non, ces derniers se comportent comme si moins on en parlait, mieux c'était. Ils redoutent peut-être que la publicité faite à cette contradiction majeure de notre système économique n'ait des conséquences néfastes pour le maintien de celui-ci, tout en portant un coup aux prétentions scientifiques de leur discipline et au prestige de leur profession.

En dépit de l'attitude bornée et du rejet massif de la thèse par l'ensemble des experts de l'économie, il est devenu évident, depuis les travaux révolutionnaires de Nicholas Georgescu-Roegen2, au début des années soixante-dix (popularisés par la suite par le professeur Herman Daly et d'autres), qu'on ne peut en fin de compte analyser les économies qu'en termes de flux d'énergie - potentiels ou réels - et d'entropie, ou énergie dépensée et non disponible.
En d'autres termes, l'économie, semblable en cela à d'autres systèmes physiques (y compris le corps humain), doit être analysée dans le cadre de la deuxième loi de la thermodynamique3.

Cette loi s'applique pour la simple raison que notre système économique n'est qu'un sous-système du monde naturel, et non le contraire. Considérer l'économie comme un système global dont la nature ne serait qu'un élément, puis étudier le phénomène économique à l'aide d'une « épistémologie mécaniste », selon la terminologie de Georgescu-Roegen, est une construction purement artificielle. Nous considérons même que c'est courir au désastre.

En mécanique, tous les phénomènes sont réversibles. La réversibilité est ainsi considérée comme allant de soi par tous les économistes néoclassiques, keynésiens et marxistes. Aucun événement, si l'on peut dire, ne laisse une marque durable; tout, avec le temps, finit par revenir aux « conditions initiales ». Comme Georgescu-Roegen l'a clairement démontré, c'est une absurdité : « Le processus économique n'est pas un processus isolé, s'entretenant de lui-même. Il ne peut fonctionner que dans le cadre d'échanges qui modifient l'environnement de manière cumulative, tout en étant, à son tour, influencé par ces altérations. »

Reconnaître cette vérité fondamentale obligerait à revoir une bonne partie des conceptions académiques officielles de la discipline, telles qu'elles sont transmises encore aujourd'hui d'une génération à l'autre, tâche qui suscite peu d'enthousiasme, tant théorique que pratique.


Notre devoir n'est cependant pas de protéger telle ou telle profession, mais de décrire le monde tel qu'il est. Ce serait de la folie que de nier les énormes pressions sur la nature exercées par les économies capitalistes (et encore plus par les anciennes économies socialistes). Les calculs classiques de l'économie traitent la consommation des ressources renouvelables et non renouvelables (« capital naturel ») comme des revenus et des contributions à la croissance. La croissance, elle, est considérée comme synonyme de bonne santé économique.

Dans un tel système, on inscrit côté « profit » une forêt que l'on rase pour les grumes, le bois scié, le charbon de bois, le mobilier, etc., qu'on en tire. L'épuisement du capital naturel que représente cette forêt et la disparition des « services » qu'elle procure - sa capacité d'absorber le CO2, de stabiliser les sols, d'abriter la biodiversité – ne figurent nulle part.

L'air, l'eau et le sol sont considérés comme des biens gratuits ou presque; on ne prend pas en considération leur valeur de rareté et on ne la calcule pas. L'épuisement des réserves en poissons, des terres arables, des minerais, la destruction de la couche d'ozone, la disparition des espèces sauvages et des plantes rares, et ainsi de suite, sont soit considérés comme un revenu, soit compensés par des aides financières aux producteurs dont le but est d'épuiser encore plus ces ressources, comme les grandes entreprises agroalimentaires et les sociétés exploitant les ressources naturelles.

Pour le succès à long terme du libéralisme, une
telle attitude est suicidaire. L'économie fonctionne à l'intérieur d'un monde physique fini, et non le contraire. La réalité de la biosphère est une donnée incontournable ; ses ressources ne peuvent être augmentées ; aucune intervention humaine ne peut accroître sa capacité d'absorption; une fois endommagée, elle ne retrouve pas ses conditions d'origine, ou alors seulement dans le très long terme keynésien, celui « dans lequel nous sommes tous morts ».




L'économie est plutôt un système qui transforme l'énergie et les matériaux bruts en biens et services, et qui rejette dans la biosphère les déchets, pollution et chaleur engendrés par ce processus (entropie). En d'autres termes, l'économie est un système ouvert fonctionnant dans un système fermé.

Les techniques actuelles de description, de calcul et d'analyse de ce système ne nous éclairent pas sur ce qu'il faudrait savoir. Qu'elles soient utilisées par les entreprises ou par les nations, ce sont des outils inadéquats, car elles se réduisent à des constructions mathématico-mécanistes et partent du principe que l'économie opère indépendamment de la nature.

Les biens et les services ainsi extraits de la biosphère ne font l'objet d'aucune évaluation, ou alors sont sous-évalués ; la pollution, les déchets et la chaleur rendus à la biosphère ne sont pas pris en compte comme ayant un prix. Les véritables coûts écologiques sont « externalisés », et c'est à la planète et à la société dans son ensemble qu'il revient de les assumer.

Se pose tout de suite la question de l'échelle. Si
l'échelle de l'économie est réduite par rapport à la biosphère, comme elle l'a été jusqu'au siècle actuel, les questions d'environnement sont sans objet, nullement fondamentales en tout cas, ou alors de manière sporadique et locale. Mais, avec la croissance de l'économie, la notion d'échelle devient critique.

La planète produit aujourd'hui en moins de deux semaines l'équivalent de la production matérielle de toute l'année 1900. La production économique (il vaudrait mieux parler de « transproduction », ce qui traduit mieux la dynamique du captage des ressources, de leur transformation et de leur mise au rebut) double environ tous les vingt-cinq à trente ans. Dès le début du XXIe siècle, le niveau d'activité va atteindre les limites de ce que peut supporter la biosphère, et même mettre en danger la capacité de la planète à entretenir la vie.

L'amélioration des technologies peut retarder ce processus, mais non l'interrompre complètement. Des éléments indiquent déjà que le système compétitif du marché provoque le franchissement de nombreux seuils, dont certains risquent d'être portés trop tard à la connaissance des autorités politiques. Quelques-uns de ces seuils sont bien connus : la disparition de la couche d'ozone, les changements climatiques induits par l'activité humaine, l'épuisement de certaines zones de pêche, entre autres.




Parmi les coûts économiques immédiats bien identifiés des interférences humaines dans les systèmes naturels, il faut compter la multiplication des tempêtes tropicales violentes, conséquence du
réchauffement global de la planète aux yeux de nombreux scientifiques. Les ouragans sont les désastres naturels qui coûtent le plus cher aux États-Unis, et les prévisionnistes estiment que ces coûts pourraient encore s'aggraver.

Les grandes sociétés d'assurances de la planète ont pris acte de la fréquence accrue de ces désastres « naturels » et craignent qu'ils n'entraînent des charges d'un niveau insupportable pour leur activité. Dans l'espoir d'atténuer les coûts des sinistres à venir, elles proposent à l'heure actuelle de nouveaux instruments financiers aux investisseurs prêts à parier que ces tempêtes catastrophiques ne se produiront pas.

Les tensions écologiques entraîneront également une plus grande instabilité politique et davantage de conflits armés. On compte que peut-être 70 % de la population de la planète vit dans des zones où existent des problèmes d'approvisionnement en eau douce. Les premiers « écoconflits » auront lieu au Moyen-Orient, en Afrique sahélienne et en Asie, et finiront par gagner des régions mieux pourvues, avec tous les résultats imprévisibles que cela peut avoir pour l'économie.

Les grandes multinationales, les communautés les plus riches et les individus les plus fortunés, quelles que soient leurs ressources, ne peuvent échapper aux conséquences de la dégradation de l'environnement. Et, cependant, même eux semblent impuissants à arrêter le processus. Ils illustrent un paradoxe que nous allons fréquemment rencontrer dans ce rapport : des bénéficiaires
incapables de protéger le système dont ils bénéficient.

Au cœur de cette problématique, on trouve la question des « resquilleurs ». S'ils ne sont que quelques-uns à vouloir payer pour mettre un terme à ces tendances destructrices, tous, en revanche, en bénéficieront. Autrement dit, si une entreprise de pêcherie cesse d'employer les grands filets dérivants pour permettre un repeuplement des espèces de poissons, des rivaux moins scrupuleux vont en profiter pour prélever tout ce qui reste comme poissons et ruiner en même temps l'entreprise qui s'est montrée la plus écologiquement responsable. Les intérêts à court terme jouent ici un rôle fondamental.

Personne ne veut être le premier à franchir le pas, si bien que tous se battent pour être les derniers. Les entrepreneurs ne veulent pas d'États trop puissants, capables d'imposer des règles sévères au monde des affaires, et encore moins d'un gouvernement mondial, afin que personne ne puisse assurer une régulation globale. Nul ne peut se permettre, seul, un revirement de sa politique industrielle, si bien que la destruction continue. Néanmoins, comment vivre sur une planète morte ?






UNE CROISSANCE PERNICIEUSE

Affirmer que l'économie capitaliste est menacée par la croissance semble délirant ou hérétique. « Tout le monde » sait que la croissance est le moteur de l'économie, et que l'absence de croissance
est synonyme de stagnation et de déclin. Pour risquer une métaphore, de même que le voyageur, dans l'environnement hostile du Sahara ou de l'Arctique, doit continuer à avancer s'il ne veut pas risquer l'annihilation, de même les voyageurs du grand marché ne peuvent rester immobiles.

S'arrêter revient, à un moment ou à un autre, à se retrouver sur le bas-côté puis à être éliminé, à mourir au bord la route. Pour le système, la croissance est ainsi devenue une quête sans fin, alors qu'une bonne part de ce qui passe aujourd'hui pour de la croissance reflète, en réalité, des tendances contre-productrices, sinon dangereuses et destructrices. Le concept doit être revu et redéfini. Il faut affiner la distinction entre croissance et bien-être. « Plus grand » et « davantage » ne sont pas nécessairement synonymes de « mieux ».

Prenons un exemple tout à fait banal, tiré de la presse américaine : d'après les chiffres communiqués par les assurances de ce pays, les vols d'automobiles leur ont coûté 8 milliards de dollars en 1995 ; la même année, pour empêcher les vols, les automobilistes ont dépensé 675 millions de dollars en systèmes électroniques dans leurs véhicules. On s'attend à ce que ce marché atteigne 1,3 milliard de dollars en l'an 2000. C'est cependant ne pas voir bien loin que de s'exclamer : « Mais c'est excellent, les primes d'assurance et l'industrie de l'équipement automobile vont croître ! »

Ce genre d'activité économique n'en figure pas moins dans la colonne « croissance du PNB », tout comme les traitements contre le cancer, la construction de prisons, les centres de cure des
toxicomanes, les travaux engendrés par les attaques terroristes et ainsi de suite. À ce titre, la manière la plus efficace de faire croître rapidement un PNB est probablement de se lancer dans une guerre.

Si la croissance a été longtemps étroitement liée à l'augmentation du bien-être général, cette corrélation n'a plus cours. De plus en plus, la croissance économique est le fruit de phénomènes sociaux dont la plupart des gens se passeraient volontiers. Mesurer précisément la croissance due aux corrections ou aux réparations des erreurs passées est impossible, mais il nous paraît urgent d'examiner ce paradoxe économique sous un éclairage nouveau et plus cru.

Au lieu de célébrer la croissance en elle-même, nous devrions calculer son prix de revient total, sans oublier ses coûts sociaux et écologiques, actuellement ignorés par ceux qui tirent des bénéfices d'une augmentation pernicieuse de la croissance.






EXTRÊMES SOCIAUX ET EXTRÉMISME

L'avenir de l'économie dépend aussi de qui profite de la croissance. Si ses bienfaits visent la partie de la population la moins favorisée, les personnes de cette catégorie emploieront avant tout leur argent à acheter des biens de consommation, et la demande restera forte. Si ces mêmes bienfaits vont au contraire aux personnes en haut de l'échelle sociale, celles-ci placeront des sommes encore plus grandes sur les marchés financiers plutôt que
d'investir dans des biens et des services. La demande chutera, se traduisant par la multiplication des faillites, la surproduction, la stagnation. La façon dont les revenus sont distribués est donc cruciale pour le bien-être à long terme du système.

C'est là que gît le danger : les économies compétitives dérégulées, si elles bénéficient à beaucoup, sont avantageuses avant tout pour les plus riches. De nombreux pays nous en donnent une surabondance de preuves : à la suite de la libéralisation et des dérégulations de l'économie, les 20 % situés en haut de l'échelle améliorent leur situation. Plus on est proche du sommet, plus les gains sont importants. La même loi s'applique, mais à l'envers, aux 80 % restants : tous perdent quelque chose, et ceux dont la situation est la plus précaire sont ceux qui, proportionnellement, perdent le plus.

Des divisions sociales très marquées et la « lutte des classes », comme il se trouve peut-être encore des marxistes pour l'appeler, constituent une menace authentique. Au-delà d'un certain seuil, les disparités deviennent dangereuses pour le système et doivent être soigneusement contrôlées. Que les grandes différences en termes de richesses et de conditions de vie puissent provoquer fureur, violence et comportements déstabilisants n'est certes pas nouveau, mais le XXe siècle finissant a ajouté une nouvelle variante à cette vérité très ancienne : la tendance qu'ont les riches en information à provoquer la fureur et la violence des pauvres en information. Ces derniers constituent une catégorie qu'on retrouve partout dans le monde, et peuvent
être – mais pas obligatoirement – les mêmes que les pauvres d'un point de vue matériel.

Les pauvres en information, justement parce qu'ils ne sont pas en mesure de produire, d'absorber ou de manipuler l'information en quantités suffisantes ou assez vite, sont devenus dysfonctionnels, quand ils ne sont pas socialement rejetés. Leur désir de travailler, leur force physique ont de moins en moins d'intérêt à l'âge de l'informatique.

Certaines sociétés riches, comme les États-Unis, en dépit de différences de ressources très fortement marquées entre les diverses couches sociales, semblent encore capables d'absorber les frictions entre classes; mais l'existence de milliers de communautés privées, physiquement isolées et protégées par des murs et des points d'accès contrôlés, est le signe d'une profonde appréhension. Il est difficile d'estimer pendant combien de temps cette relative tranquillité pourra se maintenir, en particulier dès lors que les classes moyennes ne peuvent plus compter sur les bénéfices sociaux naguère accessibles sans dépenses directes, par exemple un système scolaire public satisfaisant et des quartiers sûrs.

Dans l'Union européenne, si de tels contrastes sociaux sont moins apparents, le chômage chronique, la stagnation des salaires les plus bas et le développement du travail temporaire (pour l'Europe continentale) ou encore la forte augmentation de « travailleurs pauvres » (en Grande-Bretagne) sont sources de ressentiments et de craintes.

Les gouvernements européens se font et se défont sur la question du chômage, et les citoyens
de la Communauté tentent en vain de réaliser la quadrature du cercle. Les Européens exigent des emplois, sans cependant renoncer aux avantages sociaux dont ils jouissent en faveur d'un marché du travail plus souple. De nombreux observateurs parlent de la « classe moyenne en voie de disparition » et de l'angoisse de ses membres, qui vivent dans la peur de perdre leur sécurité et celle de leurs enfants. On accuse de plus en plus la « mondialisation » d'être à l'origine de cet état des choses.

Dans beaucoup de pays du Tiers Monde, en particulier en Amérique latine – où très grande richesse et très grande pauvreté ont toujours coexisté –, les bénéfices de l'aisance sont souvent annulés par les inconvénients qu'elle entraîne. Il est indispensable, quand on est riche, d'avoir un service de sécurité privé et d'envoyer ses enfants à l'école encadrés par des gardes du corps, par peur du kidnapping ; les entreprises doivent payer pour leur « protection », les femmes ne peuvent porter de bijoux dans la rue, il est impossible de faire du jogging ou de la bicyclette; conduire son propre véhicule ou prendre un taxi est risqué, avoir recours aux transports publics est impensable. Et ainsi de suite.

Partout, la colère des pauvres est alimentée par les séries télévisées mettant en scène un mode de vie luxueux (sur fond, en général, de comportements immoraux). Ils sont des millions à prendre ces feuilletons au sérieux ; ils sont persuadés que la richesse est limitée, qu'une minorité dissolue s'en est injustement emparée, la volant donc à la majorité méritante, eux-mêmes compris.


Toute disparité n'est pas source de violence. On évoque souvent les quelque 450 milliardaires qui pèseraient à eux seuls autant que 2,5 milliards de citoyens du Tiers Monde (en s'appuyant sur le revenu par tête calculé en fonction du PNB de ces pays). Or ce contraste n'a rien à voir avec le succès persistant du marché, car la richesse du monde n'est pas finie, mais au contraire élastique, et, au moins jusqu'ici, en progression constante. La fortune du milliardaire n'est pas clairement perçue comme le résultat du dépouillement des pauvres, car les deux groupes n'occupent pas le même espace matériel. Les 2,5 milliards de pauvres de la planète n'ont guère l'occasion de rencontrer les 450 milliardaires ou de leur réclamer leur part du gâteau ; de toute façon, quand bien même ils essaieraient, ils n'obtiendraient rien.

La proximité physique des gagnants et des perdants rend la vie des premiers moins agréable qu'elle ne devrait légitimement l'être. Mais, pour des raisons paradoxales, les gagnants se font rarement les chantres d'une redistribution aux perdants, même si, de cette façon, ils atténueraient certainement les risques qu'ils courent. La devise des gagnants demeure ce qu'elle a toujours été : Après nous, le délugea.


En attendant, les politiciens occidentaux invoquent les « valeurs familiales », croyant à tort que celles-ci pourront maintenir la cohésion de
sociétés soumises à des tensions de plus en plus fortes. Ils n'expliquent pas, néanmoins, comment des pans entiers de la population doivent faire pour s'adapter du jour au lendemain au chômage ou à un travail précaire, aux déplacements géographiques, aux horaires allongés, tout en consacrant suffisamment d'attention aux soins requis par leur famille. Dans la plupart des foyers d'Amérique du Nord et d'Europe, les deux parents travaillent, aujourd'hui, afin de joindre les deux bouts. C'est dire que la contribution de la famille à la stabilité sociale est aussi en voie de diminution.

Dans ce climat de privatisation et de réduction des services publics, on s'attend à ce que les gens prennent davantage de responsabilités sociales sur un plan local, à ce qu'ils s'occupent de leurs compatriotes plus pauvres. Là encore, on ne voit pas très bien comment des citoyens qui doivent nécessairement jouer le jeu de la concurrence et faire passer leur intérêt personnel avant toute autre considération tout au long de leur carrière professionnelle pourraient radicalement changer de mentalité et se consacrer aux malheureux et aux laissés-pour-compte pendant leur temps libre.

Des pressions économiques inexorables combinées à un effritement du tissu social indiquent que nous n'entrons pas seulement dans une ère où les gens se répartiront entre ceux qui ont quelque chose et ceux qui n'ont rien, comme pendant la Grande Dépression des années trente. Le monde actuel se divise entre ceux qui sont dans le système et ceux qui en sont exclus. Aux yeux des optimistes, il y aura bien plus de gagnants que de perdants,
de nantis que d'exclusb. Nous voyons dans l'intégration sociale – dans l'inclusion de grands nombres d'exclus dans le système – un défi majeur lancé aux capacités de résistance de ce système.

De même que les citoyens d'un pays sont distribués en fonction du double continuum richesse/ pauvreté et sécurité/insécurité, de même de vastes régions géographiques sont soumises aux disparités engendrées par la libéralisation et par la concurrence planétaire. On peut donc aussi parler de ces régions en termes de gagnants et de perdants.

Le sud-est de l'Angleterre et certains quartiers de Londres sont en pleine effervescence économique, alors que la majeure partie du Nord est une véritable friche et que d'autres parties de la capitale sont de plus en plus délabrées. Aux États-Unis, la Rust Beltc contraste fortement avec les régions plus dynamiques du Sud et de l'Ouest. À l'échelle de la planète, les « tigres » ou « dragons » de l'Asie passaient jusqu'ici pour des gagnants. La crise financière qui les a touchés a montré leur fragilité. Quant à l'Afrique, elle est par excellence la région des perdants.

Que les perdants réagissent, d'un point de vue psychologique, en rejetant la responsabilité de leur situation sur leurs dirigeants ou sur les autres pays – en refusant d'admettre qu'ils sont eux-mêmes
pour quelque chose dans leur situation et de s'en sentir coupables –, ils tenteront tôt ou tard de lutter contre leur sort. Les moyens qu'ils choisiront peuvent aller du suicide individuel à l'immigration de masse, de la protestation politique et des manifestations pacifiques à la constitution de milices privées et au recours au terrorisme pur et dur.

Qu'elles que soient les stratégies individuelles ou collectives, les perdants sont invariablement des éléments déstabilisateurs pour le système en place ou dominant. Qu'elles soient organisées ou non, il importe de prendre au sérieux les protestations contre les inégalités; on doit en tenir compte économiquement et culturellement, et, s'il le faut, les traiter militairement.

Le XXIe siècle aura la tâche extrêmement délicate de trouver un équilibre entre la préservation de l'économie de marché et la prévention ou le contrôle des effets secondaires que cette liberté du marché engendre par la force des choses. Sinon, les coûts ne tarderont pas à être supérieurs aux bénéfices – même pour ceux qui seront au sommet –, des points de vue géographique et financier.
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